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PREAMBULE 

 

Ce dossier est le Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles (P.P.R.) 

Mouvements de terrain et inondations de la commune de LA PLAINE -DES-PALMISTES . Il a 

été établi conformément aux dispositions législatives instituées par la loi Barnier n° 95-101 du 

2 février 1995 (transposée notamment dans les articles L.562.1 à L.562.9 du code de 

lôenvironnement) et aux dispositions réglementaires issues du décret n° 95-1089 du 5 octobre 

1995 (modifiées par le décret n°2005-4 du 4 Janvier 2005). Ce dossier comporte plusieurs 

documents informatifs et réglementaires : 

 

V les documents informatifs : 

 des cartes de localisation des phénomènes naturels (inondations et mouvements de 

terrain) ̈  lô®chelle 1/15 000 ; 

 une revue de presse historique sur les risques naturels à LA PLAINE-DES-PALMISTES ; 

 la carte des al®as naturels ¨ lô®chelle du 1/ 15 000 et du 1/5 000 ;  

 la carte des équipements sensibles (enjeux) ̈  lô®chelle 1/15 000. 

 

V les documents réglementaires :  

 la note de présentation : elle présente la commune de LA PLAINE-DES-PALMISTES et les 

phénomènes naturels qui la concernent ; 

 la carte de zonage réglementaire à l'échelle du 1/ 15 000 et du 1/5 000 ; 

 le règlement associé au zonage réglementaire. 

 

 

La loi précitée inscrit en tête de ses dispositions le principe de précaution. Celui-ci fonde les 

services instructeurs ¨ engager des P.P.R. sans tarder en sôappuyant sur les connaissances 

disponibles. En conséquence, la conduite du P.P.R. doit être menée avec pragmatisme, sans 

rechercher une complexit® inutile et avec le souci dôaboutir directement dans la plupart des 

cas à des propositions de mesures réglementaires. 
 
 

Extrait de la loi n° 95-101 du 02 février 1995 : 

(Principe de  précaution) 
 

Art 1
er

 ï 1-3
e
 alinéa 

(é) lôabsence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du 

moment, ne doit pas retarder lôadoption de mesures effectives et proportionn®es visant ¨ 

prévenir un risque de dommages graves et irr®versibles ¨ lôenvironnement ¨ un co¾t 

économiquement acceptable. 
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1. INTRODUCTION 

 

Les cyclones, les fortes pluies, les glissements de terrain et les chutes de pierres ont marqué 

lôhistoire de la R®union et la m®moire dôun bon nombre de R®unionnais. Mais tirer les leçons 

de lôhistoire nôest sans doute pas une d®marche naturelle et le soleil fait oublier ou efface trop 

rapidement les cicatrices laissées par ces événements. Ainsi voit-on sôinstaller de nouvelles 

constructions et des habitations dans des sites où les risques sont perceptibles et des 

am®nagements se r®aliser sans protection et sans souci de lôaggravation des risques quôils 

peuvent provoquer. 

 

 

La commune de La Plaine-des-Palmistes, une des moins peuplées de La Réunion avec 

environ 4500 habitants « permanents » dénombrés en 2006 (population « provisoire » 

recens®e par lôINSEE), conna´t n®anmoins depuis plusieurs d®cennies un fort accroissement 

démographique, soulignée notamment par les chiffres de 1982 (2020 Palmiplainois, 

population sans double compte) et de 1999 (3434 personnes).  

 

La population communale a ainsi plus que doublé en deux décennies. Cet essor 

d®mographique, favoris® par la relative proximit® des bassins dôemploi des communes 

littorales et stimulé par le développement des activit®s touristiques et lôattrait repr®sent® par 

cette commune des « hauts » (qui en fait depuis longtemps un lieu de villégiature privilégié), 

est voué à se poursuivre dans les années à venir (population projetée supérieure à 10 000 

personnes à échéance 2020).  

 

Dans ce contexte de d®veloppement de lôurbanisation et dôaugmentation inh®rente de la 

vulnérabilité, le nombre et la diversité des phénomènes naturels auxquels sont exposés des 

enjeux importants sur le territoire communal ont justifié de la part du Service instructeur des 

P.P.R. (Direction D®partementale de lôEquipement) lô®laboration dôun PPR multirisques 

(« mouvements de terrain et inondations »).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



P.P.R. de LA PLAINE -DES-PALMISTES Note de présentation Novembre 2011 

8 

1.1. Lôorganisation de la gestion des risques 

La lutte contre les risques naturels sôorganise autour de quatre axes très différenciés mais 

compl®mentaires. Tout dôabord, les populations menac®es ont droit ¨ lôinformation sur les 

risques. Cette information est organisée par le préfet et les maires dans les conditions fixées 

par le décret du 11 octobre 1990 et par la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003. Cette dernière loi 

prévoit notamment que dans les communes où un plan de prévention des risques naturels a été 

approuvé, le maire informe la population au moins une fois tous les deux ans par des réunions 

publiques communales ou tout autre moyen approprié. Cette information est délivrée avec 

lôassistance des services de lôEtat comp®tents. 

 

La gestion prévisionnelle des crises sôappuie sur des syst¯mes dôalerte et sôorganise dans les 

plans de secours sp®cialis®s mis en îuvre par lôEtat et les collectivit®s. 

 

Les travaux de protection : Pour pr®venir les risques dôinondation, des solutions doivent être 

mises en place par les collectivit®s concern®es, avec lôaide du Programme de Gestion du 

Risque Inondation (PGRI) 2007-2013, qui remplace lôancien Programme Pluriannuel 

dôEndiguement des Ravines (PPER). Lôobjectif fondamental du PGRI est dôassurer la 

protection des personnes et des biens ¨ la R®union, en favorisant lô®mergence de plans 

dôactions de pr®vention des inondations adaptés aux caractéristiques du bassin versant et 

du territoire vulnérable .  

Ces plans dôaction seront ®labor®s selon un processus int®grant les acteurs concern®s par la 

gestion du risque (collectivités locales, Etat, habitants, etc.). Ils combineront un ensemble de 

mesures coh®rentes portant sur lôinformation pr®ventive, la pr®vention des inondations, 

la prévision des crues et la protection. La mise en îuvre de ces mesures sera subventionn®e 

par un dispositif financier. 

 

Enfin, la prévention relève des communes qui ont le devoir de prendre en compte les risques 

connus dans leurs documents dôurbanisme, et de lôEtat qui doit r®aliser des Plans de 

Prévention des Risques (P.P.R.) dans les zones menacées. 

 

Lôinformation pr®ventive, et surtout la pr®vention sont des actions qui permettent dôanticiper 

et dô®viter les probl¯mes li®s aux risques. La pr®vention est lôoutil le plus efficace pour limiter 

lôaggravation des risques. 

 

1.2. La prévention des risques 

La politique de prévention des risques naturels a pris un essor particulier en France en 1994 

suite ¨ une succession dô®v®nements catastrophiques depuis 1987. Il est apparu alors de 

mani¯re ®vidente quôun d®veloppement urbain mal ma´tris® pouvait aggraver 

considérablement les catastrophes en particulier lorsque les zones exposées sont urbanisées. 

Lôextension urbaine peut m°me contribuer ¨ les provoquer notamment par 

lôimperm®abilisation des sols, la canalisation des rejets pluviaux et les divers travaux de 

terrassement. Ces phénomènes sont également constat®s sur lô´le de la R®union qui subit 

régulièrement les effets dévastateurs des cyclones et des fortes pluies (cf. ci-après tableau des 

événements majeurs). 

 

La commune de LA PLAINE-DES-PALMISTES est particulièrement concernée car elle cumule 

une évolution économique et démographique sensible avec des aléas liés aux cyclones, pluies 
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et mouvements de terrain importants. Il y a donc nécessité pour la sécurité de la population 

communale de mettre en place des mesures de prévention efficaces.  

 

Les responsabilités et obligations du maire, en particulier en ce qui concerne lôinformation 

préventive des citoyens et les mesures de sauvegarde qui les concernent, sont définies dans la 

loi n°2003-699 du 30 juillet 2003, et notamment son article 40 : 

 
« Dans les communes sur le territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un plan de 

prévention des risques naturels prévisibles, le maire informe la population au moins une fois 

tous les deux ans, par des réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié, 
sur les caractéristiques du ou des risques naturels connus dans la commune, les mesures de 

prévention et de sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les modalités d'alerte, 

l'organisation des secours, les mesures prises par la commune pour gérer le risque, ainsi que 

sur les garanties prévues à l'article L. 125-1 du code des assurances. Cette information est 
délivrée avec l'assistance des services de l'Etat compétents, à partir des éléments portés à la 

connaissance du maire par le représentant de l'Etat dans le département, lorsqu'elle est 

notamment relative aux mesures prises en application de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 
relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à 

la prévention des risques majeurs et ne porte pas sur les mesures mises en îuvre par le maire 

en application de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales ». 

 

La loi n°2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la loi sur la sécurité civile 

dispose dans son article 13 (protection générale de la population) :  

 
Le plan communal de sauvegarde regroupe l'ensemble des documents de compétence communale 

contribuant à l'information préventive et à la protection de la population. Il détermine, en 

fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des 

personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, 
recense les moyens disponibles et définit la mise en îuvre des mesures d'accompagnement et de 

soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé 

des questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours 
arrêtés en application des dispositions de l'article 14.  

 

Il est obligatoire dans les communes dotées d'un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles approuvé ou comprises dans le champ d'application d'un plan particulier 

d'intervention. Le plan communal de sauvegarde est arrêté par le maire de la commune. [é] La 

mise en îuvre du plan communal ou intercommunal de sauvegarde relève de chaque maire sur 

le territoire de sa commune. Un décret en Conseil d'Etat précise le contenu du plan communal 
ou intercommunal de sauvegarde et détermine les modalités de son élaboration. 

 

1.3. Le Plan de Prévention des Risques (P.P.R.) naturels prévisibles 

Le nouveau dispositif instauré par la loi « Barnier » du 2 février 1995 donne au préfet la 

possibilit® dôagir rapidement sans ¹ter aux collectivit®s leurs responsabilités, ni leurs 

obligations. Les Plans de Pr®vention des Risques permettent dôinterdire ou de r®glementer les 

constructions et am®nagements en situation de risque, ou en situation dôaggraver directement 

ou indirectement les risques pour lôenvironnement. Dans une démarche très volontaire, le 

gouvernement a lancé en 1994 une programmation des P.P.R. notamment pour couvrir les 

secteurs sur lesquels les risques sont déjà identifiés et délimités. La commune de LA PLAINE-

DES-PALMISTES y est identifiée pour lô®tablissement dôun projet de plan de pr®vention des 

risques. 
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Il est ®galement ¨ noter que la commune est dot®e depuis 2004 dôun Plan de Pr®vention des 

Risques dôInondation (document approuv® par arr°t® pr®fectoral en date du 22/11/2004) 

portant sur une large partie du territoire communal (notamment lôensemble des zones 

urbanisées et urbanisables).  
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1.4. Catastrophes naturelles à La Réunion 

QUELQUES EVENEMENTS MAJEURS 
 

1875 - Salazie « le Grand sable » 

63 personnes ensevelies par un glissement 

Janvier 1948, cyclone 

16 morts ; dégâts énormes 

Février 1962 

cyclone  Jenny 

36 morts ; dégâts importants 

Janvier 1966 

cyclone Denise 

3 morts ; dégâts importants 

Janvier 1980 

tempête Hyacinthe 

25 morts ; 1 milliard de francs de dommages 

Février 1987 

tempête Clotilda 

9 morts ; dégâts très importants (109 millions de francs sur St 

Denis) 

Janvier 1989 

cyclone Firinga 

4 morts ; dégâts très importants 

Janvier 1993 

cyclone Colina 

2 morts ; dégâts importants 

Février 1998 

tempête Anacelle 

1 mort ; dégâts importants 

Janvier 2002 

cyclone Dina 

2 morts, dégâts très importants 

Mars 2006 

Tempête tropicale modérée Diwa 

4 morts, pluies importantes 

Février 2007 

Cyclone Gamède 

2 morts, dégâts importants 
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2. LE CADRE GENERAL 

2.1. Le contexte réglementaire 

Le Plan de Prévention des Risques est, depuis la loi du 2 février 1995, le seul document de 

cartographie réglementaire spécifique aux risques naturels. Le contenu du P.P.R. est fixé par 

lôarticle 40-1 de la loi du 22 juillet 1987 (modifi® par lôarticle 16 de la loi du 2 f®vrier 1995 et 

transpos® notamment dans les articles L.562.1 ¨ L.562.9 du code de lôenvironnement). 

 

Extrait de lôarticle L.562.1 du code de lôenvironnement : 

 
 « Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin : 

 

1°) de délimiter les zones exposées aux risques dites « zones de danger » en tenant compte de la 
nature et de lôintensit® du risque encouru, dôy interdire tout type de construction, dôouvrage, 

dôam®nagement ou dôexploitation agricole, foresti¯re, artisanale, commerciale ou industrielle ou, 

dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles, forestières, 
artisanales, commerciales ou industrielles pourraient y être autorisées, prescrire les conditions 

dans lesquelles ils doivent être réalisés, utilisés ou exploités ; 

 

2°) de délimiter les zones dites « zones de précaution » qui ne sont pas directement exposées aux 
risques mais où des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des exploitations 

agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient aggraver des risques 

ou en provoquer de nouveaux et y pr®voir des mesures dôinterdiction ou des prescriptions telles 
que prévues au 1° du présent article ; 

 

3°) de définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans 
les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les collectivités publiques dans le cadre de leurs 

compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ; 

 

4Á) de d®finir, dans les zones mentionn®es au 1Á et au 2Á, les mesures relatives ¨ lôam®nagement, 
lôutilisation ou lôexploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou 

plant®s existants ¨ la date de lôapprobation du plan qui doivent °tre  prises par les propri®taires, 

exploitants ou utilisateurs. 
 

La réalisation des mesures prévues aux 3° et 4° peut être rendue obligatoire en fonction de la 

nature et de lôintensit® du risque dans un d®lai de cinq ans, pouvant °tre r®duit en cas dôurgence. 

A défaut de mise en conformité dans le délai prescrit, le Préfet peut, après mise en demeure non 
suivie dôeffet, ordonner la r®alisation de ces mesures aux frais du propri®taire, de lôexploitant ou 

de lôutilisateur. 

 
Les mesures de prévention prévues aux 3° et 4° ci-dessus, concernant les terrains boisés, 

lorsquôelles imposent des r¯gles de gestion et dôexploitation foresti¯re ou la r®alisation de 

travaux de prévention concernant les espaces boisés mis à la charge des propriétaires et 
exploitants forestiers, publics ou privés, sont prises conformément aux dispositions du titre II et 

livre III et du livre IV du Code Forestier. 

 

Les travaux de prévention imposés en application du 4° à des biens construits ou aménagés 
conform®ment aux dispositions du Code de lôUrbanisme avant lôapprobation du plan et mis ¨ la 

charge des propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements 

limités. » 
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OBJECTIF GENERAL DE LôOUTIL P.P.R. : 

(En résumé) 
 

F Délimiter les zones exposées aux risques naturels (secteurs inconstructibles et ceux 

soumis à prescriptions), ainsi que définir les mesures de prévention, de protection et de 

sauvegarde ¨ y mettre en îuvre, tant par les particuliers que par les collectivit®s 

publiques. 

 

LôEtat est responsable de lô®laboration et de la mise en application du P.P.R. et côest le préfet 

qui lôapprouve, apr¯s enqu°te publique et avis des conseils municipaux concern®s. 

 

Le P.P.R. vaut servitude dôutilit® publique. Il est annex® au Plan Local dôUrbanisme, 

conform®ment ¨ lôarticle L.126-1 du Code de lôUrbanisme. 

 

Le P.P.R. peut être modifié, dès lors que la connaissance des risques a évolué et permet 

dô®tablir de nouveaux zonages r®glementaires.  
 

2.2. La proc®dure r®glementaire dô®tablissement du PPR sur la commune 

de LA PLAINE -DES-PALMISTES  

2.2.1. Les secteurs géographiques concernés et la nature des phénomènes 

naturels pris en compte 

La procédure réglementaire P.P.R. est définie par le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995, 

modifié par le décret du 4 janvier 2005. Le point de d®part de la proc®dure est lôarr°t® 

préfectoral de prescription. Pour le présent document, cet arrêté préfectoral n°2009/1408 a été 

signé le 11 mai 2009 par la Préfecture de La Réunion. Il précise notamment que le périmètre 

mis ¨ lô®tude concerne lôensemble du territoire de la commune de LA PLAINE-DES-PALMISTES, 

et que les risques relatifs aux « mouvements de terrain » et aux « inondations » seront pris en 

compte. 

 

2.2.2. Lô®tat des r®flexions men®es 

Le projet de Plan de Pr®vention des Risques est ®labor® par les services de lôEtat, en 

lôoccurrence la Direction D®partementale de lôEquipement de La Réunion. Aucune 

concertation ou consultation formelle nôest exig®e ¨ ce stade. Toutefois, des actions 

spécifiques ont été menées en vue de la mise en place de la procédure. Les principales étapes 

de ce travail ont été les suivantes : 
 

V 22 novembre 2004 : approbation du Plan de Prévention des Risques Inondations 

(PPRi) sur la commune de La Plaine-des-Palmistes. La procédure a été engagée le 15 

d®cembre 2000, date de lôarr°t® pr®fectoral prescrivant ce document, et a ®t® ®labor®e 

par le bureau dô®tudes B.C.E.O.M. ; 

 

V Début 2006 : Lancement de la proc®dure dô®laboration du PPR ç mouvements de 

terrains » sur la commune de La Plaine-des-Palmistes ; 

 

V Début 2007 : Premi¯re cartographie de lôal®a ç mouvements de terrain è ¨ lô®chelle 

1/15 000 et 1/5 000 réalisée par le BRGM dans le cadre de sa mission de Service 
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public, sur les zones à enjeux du territoire de la commune de La Plaine-des-Palmistes. 

Présentation de cette cartographie « mouvements de terrain » à la commune de La 

Plaine-des-Palmistes. 

 

V Septembre 2007 : Mise en cohérence de la cartographie des aléas mouvements de 

terrain avec celle des al®as dôinondation extraite du PPRi ; 

 

V 2008-2009 : Echanges relatifs à la cartographie des aléas, dans le cadre de la phase de 

concertation sur le dossier PPR ; 

 

V Janvier 2010 : Présentation du dossier PPR multi-risques à la commune de La Plaine-

des-Palmistes. 

 

Apr¯s la phase dô®laboration, le dossier est soumis ¨ des consultations, puis approuvé et 

publié conform®ment ¨ lôarticle 7 du décret n°95-1089 du 05 octobre 1995, modifié par le 

décret n° 2005-3 du 04 janvier 2005 : 
 

« Le projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles est soumis à l'avis des 

conseils municipaux des communes et des organes délibérants des établissements publics de 

coopération intercommunale compétents pour l'élaboration des documents d'urbanisme dont le 

territoire est couvert en tout ou partie par le plan. 
 

Si le projet de plan contient des mesures de prévention des incendies de forêt ou de leurs effets 

ou des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde relevant de la compétence des 
départements et des régions, ces dispositions sont soumises à l'avis des organes délibérants de 

ces collectivités territoriales. Les services départementaux d'incendie et de secours intéressés 

sont consultés sur les mesures de prévention des incendies de forêt ou de leurs effets. Si le 
projet de plan concerne des terrains agricoles ou forestiers, les dispositions relatives à ces 

terrains sont soumises à l'avis de la chambre d'agriculture et du centre régional de la 

propriété forestière. Tout avis demandé en application des trois alinéas ci-dessus qui n'est pas 

rendu dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande est réputé 
favorable. 

 
Le projet de plan est soumis par le préfet à une enquête publique dans les formes prévues par 
les articles 6 à 21 du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi n° 83-

630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection 

de l'environnement, sous réserve des dispositions des deux alinéas qui suivent. 

 
Les avis recueillis en application des trois premiers alinéas du présent article sont consignés 

ou annexés aux registres d'enquête dans les conditions prévues par l'article 15 du décret du 23 

avril 1985 précité. 
 

Les maires des communes sur le territoire desquelles le plan doit s'appliquer sont entendus par 

le commissaire enquêteur ou par la commission d'enquête une fois consigné ou annexé aux 
registres d'enquête l'avis des conseils municipaux. 

 
A l'issue de ces consultations, le plan, éventuellement modifié, est approuvé par arrêté 

préfectoral. Cet arrêté fait l'objet d'une mention au recueil des actes administratifs de l'Etat 
dans le département ainsi que dans un journal diffusé dans le département. Une copie de 

l'arrêté est affichée pendant un mois au moins dans chaque mairie et au siège de chaque 

établissement public de coopération intercommunale compétent pour l'élaboration des 
documents d'urbanisme sur le territoire desquels le plan est applicable. Le plan approuvé est 

tenu à la disposition du public dans ces mairies et aux sièges de ces établissements publics de 

coopération intercommunale ainsi qu'en préfecture. Cette mesure de publicité fait l'objet d'une 

mention avec les publications et l'affichage prévus à l'alinéa précédent ». 
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2.3. Assurances et infractions au plan de prévention des risques 

2.3.1. Rappel du r®gime dôassurance en vigueur 

 

La loi du 13 juillet 1982 a institu® un r®gime particulier dôassurance, avec intervention de 

lôEtat, destin® ¨ lôindemnisation des victimes de catastrophes naturelles. Ce r®gime se fonde 

sur le principe de « la solidarit® et lô®galit® de tous les Fran­ais » devant les charges qui 

résultent des calamités nationales (Préambule de la Constitution de 1946, repris par celle de 

1958). 

 

Les contrats dôassurance garantissant les dommages dôincendie ou les dommages aux biens, 

ainsi que les dommages aux corps de véhicules terrestre à moteur, ouvrent droit à la garantie 

contre les catastrophes naturelles (art. L.125.1 du code des assurances). 

 

Cette garantie est ®tendue aux pertes dôexploitation, si elles sont pr®vues par le contrat. 

Lôextension de la garantie est couverte par une prime suppl®mentaire ¨ taux unique. 

 

Toutes les personnes physiques ou morales, autres que lôEtat, peuvent b®n®ficier de cette 

garantie, que les praticiens appellent « garantie Cat. Nat. » 

 

 

CHAMP DôAPPLICATION DE LA GA RANTIE  : 

 

La garantie couvrant les dommages occasionnés par une catastrophe naturelle se substitue aux 

m®canismes classiques dôassurances. Son champ dôapplication est fix® par lôarticle 1 de la loi 

du 13 juillet 1982 : 

 
 « Sont considérés comme les effets des catastrophes naturelles (...) les dommages 

mat®riels non assurables directs, ayant eu pour cause d®terminante, lôintensit® 

anormale dôun agent naturel, lorsque les mesures habituelles ¨ prendre pour pr®venir 
ces dommages nôont pu emp°cher leur survenance ou nôont pu °tre prises ». 

 

LES RISQUES COUVERTS : 

 

Il sôagit des dommages mat®riels r®sultant des catastrophes naturelles qui ne sont pas 

habituellement garantis par les r¯gles classiques dôassurances. Lôagent naturel doit °tre la 

cause déterminante du sinistre et doit, par ailleurs, présenter une intensité anormale. 

 

Deux circulaires (du 27 mars 1984 et du 28 décembre 1992) fixent une liste non exhaustive 

des ®v®nements naturels susceptibles dô°tre couverts ; elle comprend notamment : 
 

 - les inondations (cours dôeau sortant de leur lit) ; 

- les ruissellements dôeau, de boue ou de lave ; 

- les glissements ou effondrements de terrain ; 

- la subsidence (effondrement de terrain consécutif à la baisse de la nappe phréatique) ; 

 - les séismes. 
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Les trois critères prévus par le texte étant réunis (caractère naturel de la cause du dommage - 

anormalité de son intensité - mise en îuvre préalable des mesures de prévention), il doit 

évidemment exister un lien de causalité entre ces trois facteurs. 

 

Avant le 1
er
 janvier 2001, les risques cycloniques liés aux effets du vent étaient couverts par la 

garantie T.O.C. (Tempête ï Ouragans ï Cyclones) prévue automatiquement au sein des 

contrats dôassurance relatifs à la couverture incendie et risques divers aux biens. Avec la loi 

dôorientation pour lôOutre-mer (n° 2000-1207 du 13 d®cembre 2000), les effets dôun cyclone 

pour lequel « les vents maximaux de surface enregistrés ou estimés sur la zone sinistrée ont 

atteint ou dépassé 145 km/h en moyenne sur 10 mn ou 215 km/h en rafales » seront couverts 

par le r®gime catastrophe naturelle. Concr¯tement, ce r®gime permettra lôintervention du 

fonds de garantie des catastrophes naturelles, aliment® par lôEtat, lors de certains ®v®nements 

cycloniques.  

 

 

LES BIENS GARANTIS : 

 

La garantie b®n®ficie ¨ tous les assur®s quel que soit leur degr® dôexposition aux risques.  

 

Lôassureur a la possibilit® de refuser la couverture des catastrophes naturelles aux 

propri®taires ou exploitants de biens situ®s dans une zone couverte par un P.P.R., sôils ne se 

sont pas conformés, dans un délai de cinq ans, aux prescriptions imposées par le plan  (des 

travaux dôam®nagement peuvent être imposés sous réserve de ne pas excéder 10 % de la 

valeur v®nale du bien). Cette possibilit®, pr®vue par lôarticle L.125.6 du Code des Assurances, 

ne peut °tre mise en îuvre que lors de la conclusion initiale ou du renouvellement du contrat. 

Evidemment, les assureurs pourront ®galement refuser leur garantie ¨ lô®gard des biens et des 

activit®s install®s post®rieurement ¨ la publication dôun P.P.R. sur des terrains class®s 

inconstructibles par ce plan. Le Bureau Central de Tarification (B.C.T.) est saisi des 

contentieux éventuels. 

 

Les biens garantis sont les meubles et immeubles, assurés contre les dommages incendie ou 

tous autres dommages, et ayant subi des dommages mat®riels directs, côest-à-dire, portant 

atteinte à la structure ou au contenu de la chose. Sont donc exclues les vies humaines. 

 

Une liste des biens garantis est donnée par la circulaire du 27 mars 1984 qui précise 

®galement quels sont les biens susceptibles dô°tre exclus du r®gime dôassurance ç Cat. Nat », 

en raison, notamment, dôautres modalités de couverture. 

 

 

LôETAT DE CATASTROPHE NATURELLE  : 

 

Lô®tat de catastrophe naturelle est constat® par un arr°t® interminist®riel (Minist¯re de 

lôInt®rieur et Minist¯re de lôEconomie et des Finances). Côest cet arr°t® qui permet aux 

assur®s dô°tre indemnisés au titre de la garantie catastrophe naturelle. 

 

Lorsque survient un événement susceptible de présenter le caractère de catastrophe naturelle, 

le préfet du département doit adresser un rapport à la Direction de la Sécurité Civile dans le 

d®lai dôun mois à compter du début du sinistre. 

 

Avant la signature de lôarr°t®, une commission interminist®rielle, appel®e ç commission 

« Cat. Nat » è, ®met un avis consultatif sur lôintensit® anormale de lôagent naturel. 
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LE REGLEMENT DES SINI STRES : 

 

Dans les dix jours suivant la publication au Journal Officiel de lôarr°t® interminist®riel, 

lôassur® doit d®clarer les dommages mat®riels caus®s par la catastrophe naturelle. Le d®lai est 

de trente jours pour les pertes dôexploitation. Lôassureur doit verser lôindemnité dans un délai 

de trois mois. 

 

 

LES DISPOSITIONS NOUVELLES POUR LôINDEMNISATION DES VI CTIMES DE CATASTROPH E 

NATURELLES  : 
 

Par arr°t®s du 05 septembre 2000 du minist¯re de lô®conomie, des finances et de lôindustrie 

publiés au journal officiel du 05 septembre 2000), certains articles du code des assurances ont 

®t® modifi®s pour renforcer le lien entre lôindemnisation des dommages r®sultant des 

catastrophes naturelles et les mesures de prévention de ces risques. Les nouvelles dispositions 

adoptées ont pour objet dôune part lôaugmentation des franchises, et dôautre part leur 

modulation en fonction de la répétitivité des risques naturels survenus et des mesures de 

prévention prises tendant à les réduire. 

 

Sur ce dernier point, dans une commune non dot®e dôun P.P.R. pour le risque faisant lôobjet 

dôun arr°t® portant constatation de lô®tat de catastrophe naturelle, la  franchise est modulé en 

fonction du nombre dôarr°t®s pris pour le m°me risque ¨ compter du 2 f®vrier 1995, selon les 

modalités suivantes : 

 

F Premier et second arrêtés : application de la franchise ; 

F Troisième arrêté : doublement de la franchise applicable ; 

F Quatrième arrêtés : triplement de la franchise applicable ; 

F Cinquième arrêtés et arrêtés suivants : quadruplement de la franchise applicable. 

 

Ces mesures cessent de sôappliquer ¨ compter de la prescription dôun P.P.R. pour le risque 

faisant lôobjet de lôarr°t® portant constatation de lô®tat de catastrophes naturelles dans la 

commune concern®e. Elles reprennent leurs effets en lôabsence dôapprobation du plan précité 

dans le délai de cinq ans à compter de la prescription correspondante. 
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2.3.2. Infractions au P.P.R. et sanctions 

 

Toute infraction aux règles définies par le plan de prévention des risques est sanctionnée dans 

les conditions fixées par lôarticle 40-5 de la loi du 22 juillet 1987 (modifiée par la loi du 2 

f®vrier 1995 et transpos®e notamment dans lôarticle L.562.5 du code de lôenvironnement). 

 

Extrait de lôarticle L.562.5 du code de lôenvironnement : 

 
« Le fait de construire ou dôam®nager un terrain dans une zone interdite par un plan de 

prévention des risques naturels prévisibles approuvé ou de ne pas respecter les conditions de 
r®alisation, dôutilisation ou dôexploitation prescrites par ce plan est puni des peines pr®vues 

¨ lôarticle L.480.4 du Code de lôUrbanisme. 

Les dispositions des articles L.460.1, L.480.1, L.480.2, L.480.3, L.480.5 à L.480.9 et L.480.12 

et L480.14 du Code de lôUrbanisme sont ®galement applicables aux infractions vis®es au 
premier alinéa du présent article, sous la seule réserve des conditions suivantes : 

 

1°)  Les infractions sont constatées, en outre, par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet 
effet par lôautorit® administrative comp®tente et asserment®s ; 

 

2Á) Pour lôapplication de lôarticle L.480.5 du code de lôurbanisme, le tribunal statue au vu des 
observations écrites ou après audition du maire ou du fonctionnaire compétent, même en 

lôabsence dôavis de ces derniers, soit sur la mise en conformit® des lieux ou des ouvrages 

avec les dispositions du plan, soit sur leur r®tablissement dans lô®tat ant®rieur ; 

 
3°)  Le droit de visite pr®vu ¨ lôarticle L.460.1 du Code de lôUrbanisme est ouvert aux 

repr®sentants de lôautorit® administrative comp®tente. » 

 
 

2.4. Expropriation et mesure de sauvegarde 

Le P.P.R. nôemporte aucune mesure dôexpropriation. Une proc®dure dôexpropriation 

indépendante du P.P.R. est prévue par les articles 11 et suivants de la loi du 02 février 1995. 

Elle vise à régler les situations où le déplacement des populations dont la vie serait menacé 

sôav¯re le seul moyen de les mettre en s®curit® ¨ un co¾t acceptable. Cette mesure implique 

une analyse particulière des risques, car la notion de menace grave pour les vies humaines est 

fondée sur des critères beaucoup plus restrictifs que ceux qui président à la délimitation du 

zonage P.P.R., le plus souvent établis sur la constructibilité ou les usages des sols. Pour cette 

raison, le classement en zone « rouge è dôun P.P.R. nôest jamais ¨ lui seul un motif 

dôexpropriation. 

 

Par contre, des mesures de sauvegarde, et notamment des évacuations temporaires, 

m®ritent au moins dô°tre prises dans les plans de gestion des crises des communes pour 

des secteurs fortement exposés. 
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2.5. Responsabilités 

2.5.1. Etablissement du Plan de Prévention des Risques (P.P.R.) naturels 

prévisibles 

Côest le pr®fet qui ®labore le P.P.R. et peut le modifier. 

2.5.2. Autorisation dôoccuper le sol 

- En lôabsence de Plan dôOccupation des Sols (P.O.S.) ou de Plan Local dôUrbanisme 

(P.L.U.), le maire d®livre les autorisations au nom de lôEtat (sauf cas particuliers). 

 

- Si un P.O.S. ou un P.L.U. a été approuvé, le maire délivre les autorisations au nom de la 

commune. 

 

- En application de lôarticle R.111.2 du Code de lôUrbanisme, si les constructions sont de 

nature à porter atteinte à la sécurité publique, lôautorit® administrative peut refuser le 

permis de construire ou lôassortir de prescriptions sp®ciales. Cette disposition est 

notamment valable soit en lôabsence de P.P.R., soit encore pour tenir compte de risques 

qui nô®taient pas pris en compte par le P.P.R. approuvé et dont la connaissance a été 

acquise ultérieurement. 

 

- La responsabilit® individuelle du constructeur peut, bien ®videmment, °tre mise en îuvre en 

cas de contentieux administratif ou p®nal, sôil nôa pas sollicit® les autorisations de construire 

ou nôa pas respect® les prescriptions du P.P.R. 
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3. Les risques naturels prévisibles sur la commune de La Plaine-des-Palmistes 

et leurs conséquences possibles en lô®tat des connaissances 

3.1. La situation géographique de la commune de LA PLAINE -DES-PALMISTES  

La commune de La Plaine-des-Palmistes est située dans les « hauts è de lôIle de la R®union, 

sur les flancs nord-ouest du Massif de la Fournaise. Son territoire, limitrophe avec les 

communes du Tampon (au Sud-Ouest), de Saint-Benoit et de Sainte-Rose (au Nord et ¨ lôEst), 

sô®tend sur une superficie voisine de 84 kmĮ (soit un peu plus de 3% de la surface totale de 

lô´le). Il se caract®rise par des contrastes morphologiques tr¯s marqu®s. 

 

 
Délimitation du territoire communal 

 

DESCRIPTION DU MILIEU  PHYSIQUE 
 

On peut schématiquement décomposer le territoire communal en trois grandes entités 

géomorphologiques distinctes :  

 

- une grande partie Nord et Nord-ouest de la commune sôapparente ¨ un vaste balcon 

ouvert et faiblement incliné vers le littoral Est. Les altitudes sôy ®tablissement 

approximativement entre 1100 m dans la partie sud-ouest et 760 m environ à la sortie nord du 

territoire. Cette terrasse, qui sôallonge sur une longueur voisine de 7 km pour une largeur 

moyenne de lôordre de 2 km, accueille lôessentiel des zones urbanisées de La Plaine-des-

Palmistes.  
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- Ce vaste balcon est bordé au Nord-Ouest et au Sud-Ouest par dôimposantes falaises de 

300 m à 500 m de hauteur environ. Sur le rebord nord-ouest, ces « remparts » se prolongent 

depuis les Mornes de lôEtang (alt. 970 m environ) ¨ lôextr®mit® septentrionale jusquôau Pic 

des Sables (alt. 1583 m) et marquent la limite avec le territoire de Saint-Benoit.  

 

Au Sud-Ouest, Le Rempart de La Grande Montée (qui culmine à des altitudes variant entre 

1500 m et 1900 m) permet dôacc®der au plateau de La Plaine des Cafres (®tablit vers lôaltitude 

1600 m), commune du Tampon.  

 

- une large partie Est et Sud-Est de la commune correspond à un vaste versant, dont les 

pentes dans lôensemble mod®r®es sont orient®es de fa­on homogène vers le Nord. Seules 

quelques pitons (Pitons de Chat, des Cabris, de Moustabismen, etc) et de nombreuses ravines 

plus ou moins encaiss®es rompent lôuniformit® de cette partie du territoire communal. A son 

sommet, le Rempart de La Rivi¯re de lôEst (qui avec 2402 m abrite le point culminant de La 

Plaineïdes-Palmistes) marque la transition avec le territoire de Sainte-Rose.  

 

ASPECT CLIMATIQUE  

 

LôIle de La R®union est soumise ¨ un r®gime dôaliz®s de Sud-Est. Durant lôhiver austral (mai 

à novembre), le courant dôaliz® est g®n®ralement stable, induisant un temps relativement frais 

et sec. A lôinverse, pendant lô®t® austral, le d®placement vers le Sud de la zone de basses 

pressions intertropicales et lô®loignement de lôanticyclone de lôoc®an Indien affaiblissent les 

aliz®s et induisent un temps chaud, humide et pluvieux. Côest pendant cette saison que 

peuvent se former des dépressions, tempêtes et cyclones tropicaux. 

 

Une des conséquences de cette situation est une pluviométrie exceptionnellement intense à La 

R®union : lô´le d®tient les records mondiaux de pluviom®trie cumul®e pour des dur®es allant 

de 3 h (500 mm) à 12 jours (6 000 mm). 

 

La commune de La Plaine-des-Palmistes se situe dans la partie « au vent è de lô´le, et fait de 

fait partie des communes les plus arrosées du département. Les remparts abrupts qui bordent 

le territoire communal au Sud-Ouest et au Nord-Ouest constituent des obstacles difficilement 

franchissables pour les masses dôairs humides pouss®es par les aliz®s. Ces derniers 

provoquent des ascendances rapides qui multiplient localement lôintensit® des pluies, 

notamment en période cyclonique. De grandes variations de pluviosité sont ainsi observées, 

puisque les précipitations moyennes annuelles varient entre 3000 mm dans la partie sud-ouest 

et plus de 6000 mm dans la partie orientale, mais restent très importantes et expliquent la forte 

sensibilit® de la commune aux probl¯mes dôinondation. Quelques événements 

pluviométriques exceptionnels enregistrés sur la commune sont donnés ci-après : 
 

- 2500 mm en 7 jours du 14 au 21 mars 1952 ; 

- 4194 mm en 12 jours (du 7 au 28 janvier 1980), lors du cyclone Hyacinthe, dont 714 

mm en 24 h le 24 janvier ; 

- 2507 mm en 3 jours (du 11 au 13 février 1987), lors du cyclone Clotilda, dont 1180 

mm en 24 h le 12 février ; 

- 600 mm en 8 heures le 24 avril 1987 ; 

- 648 mm le 29 janvier 1989 lors du cyclone Firinga.  

 

Ces précipitations intenses ont bien évidemment des conséquences sur les possibilités 

dôoccurrence de mouvement de terrain. Une analyse r®alis®e sur lôensemble de lô´le par le 
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BRGM montre quôils se produisent principalement durant les mois de janvier ¨ mars, 

correspondant à la période cyclonique, pluvieuse. Les phénomènes climatiques extrêmes 

(cyclones majeurs à temps de retour décennal), au cours desquels les équilibres naturels sont 

pouss®s ¨ leur limite, sont en effet ¨ lôorigine du d®clenchement de nombreux mouvements de 

terrain. 

 

Dôautre part, si lôaugmentation de la fr®quence des mouvements de terrain coµncide avec 

lôarriv®e dôun cyclone, le retour ¨ la normale ne coïncide jamais avec son départ. De 

nombreux terrains sont d®stabilis®s et se retrouvent en position dô®quilibre extr°mement 

précaire. La plupart des ruptures se produisent bien pendant le paroxysme de la crise 

climatique, mais certains désordres nôapparaissent que dans les semaines voire les mois qui 

suivent. 
 

3.2. Enjeux et vulnérabilité (réseau routier, habitat, activités) 

Lôessentiel des zones urbanis®es de La Plaine-des-Palmistes sont implantées entre 900 m et 

1300 m dôaltitude, dans la plaine dôune part et sur les premiers contreforts du Rempart de La 

Grande Montée et des versants Est de la commune dôautre part. 

 

Le b©ti sôest d®velopp® le long de la RN3, seule route transversale de La R®union et ®pine 

dorsale historique de la commune. Trois centres urbains principaux - Premier Village, le 

centre-bourg et le Deuxième Village ï et deux bourgs « secondaires (Bras Piton et Petite 

Plaine) accueillent ainsi la majeure partie de la population palmiplainoise, des bâtiments 

administratifs et des commerces.  

 

De part et dôautre de cet axe central, des hameaux ¨ vocation agricole plus marqu®e abritent 

une urbanisation plus diffuse : Les Remparts, Bras Cabot, Piton Cabris, Caverne des Fées 

notamment. 

 

Lors du recensement de 1999, le parc de logements de La Plaine-des-Palmistes se composait 

dôenviron 1100 r®sidences principales (¨ plus de 99% constitu®es de constructions 

individuelles), et de près de 500 résidences secondaires (ce qui représentait à peu près le quart 

du parc global, ce qui est nettement supérieur ¨ la moyenne sur le d®partement, de lôordre de 

2%). Un analyse plus poussée montre que le parc communal de logements secondaires décroit 

au bénéfice du pourcentage de logements vacants. 

 

Outre la RN3, le réseau routier principal est principalement constitué : 

- de la RD55 qui effectue une bouche à partir de la nationale pour desservir notamment 

les quartiers de Petite Plaine et Les Remparts ; 

- dôun nombre cons®quent de voies communales assurant lôacc¯s aux zones 

dôurbanis®es (maillage perpendiculaire ¨ la RN3 - Chemin Frémicourt, Ligne Cinq 

Cents, etc.) et/ou remplissant une double fonction « agro-touristique » ; 

- de la route forestière de Bébour-B®louve, permettant lôacc¯s depuis la RD55 aux 

plateaux éponymes. 

 

Les principaux enjeux qui ont été répertoriés et cartographi®s dans lô®tude BRGM sur 

lô®valuation et la cartographie des al®as ç mouvements de terrain et inondation » sont les 

suivants :  

- les services de sécurité et de secours (gendarmerie, caserne de pompiers, hôpitaux 

et centres de soins, etc.) ;  
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- les équipements sensibles (réseaux électrique, de communication, etc.) ; 

- les voies de circulation ;  

- le r®seau dôAdduction dôEau Potable (sources, captages, stations de pompage, 
réservoirs, stations de traitement) ; 

- les installations classées soumises à autorisation ; 

- les ®tablissements dôenseignement (®coles, coll¯ges, centres de formation) ; 

- les bâtiments administratifs (mairies principales et annexes, etc.) ; 

- les autres établissements recevant du public (lieux de culte, maisons de retraite, etc.) ;  

- les sites et services touristiques (gîtes, campings, etc.) ; 

- les zones agricoles. 

 

Les principaux enjeux sont reportés sur la carte présentée en annexe 5 de ce dossier. 
 

3.3. Quelques rappels historiques et caractérisation des dangers pour les 

vies humaines 

(sources : revue de presse DDE, articles de journaux et BD Mvt BRGM) 

 
1880 (décembre) 
Des cases ont été détruites par les inondations. Une personne décédée. 

Rapport de Gendarmerie, 27 février 1872 
 
 

1880 (décembre) 
La route nationale est coupée à hauteur du Pont Payet par la Ravine Sèche, et au 26ème 
kilomètre par Le Bras des Calumets. 

PV de Gendarmerie, 20 décembre 1880 
 

 

1913 (mars) 
Les routes sont ravinées parfois sur 20 à 30 m de longueur, et sur 2 à 3 m de profondeur. 

Information au Ministre des colonies de lôoc®an indien 
 

 

1931 (mars) 
Pluies torrentielles ï Radier du Bras des Calumets emporté. Route de La Plaine des 
Cafres obstruée. 

 
 

1973 
Cyclone Lydie ï cumul de précipitations proche de 1,10 m en 48h. 

   JIR, 12 mars 1973 
 
 

1980 
Cyclone Hyacinthe ï Cumul de lô®pisode pluvieux de 4193 mm. Lôeau du Grand Etang 
est montée à plus de 20 m. 

   Le Quotidien, 31 janvier 1980 
 

 

1981 
Cyclone Florine ï Beaucoup de dégâts matériels (fortes rafales de vent). 

   JIR, 9 janvier 1981 
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1987 
Cyclone Clotilda ï Cumul de lô®pisode pluvieux : 800 mm en 24 h, 1,8 m en 3 jours. 
Réseau routier communal gravement endommagé, radiers submergés. Eboulement au 
Col de Bébour, 73 personnes évacuées. Zones les plus touchées : zone des Remparts, 
Rue Arzel, Bras des Calumets. 

   Le Quotidien, 16 février 1987 
 
 

1989 
Cyclone Firinga ï Glissement de terrain au Col de Bébour sur la route forestière de 
Bébour-B®louve, dôampleur d®cam®trique (600 m3 mobilisés). BD Mvt: Num National 
12700648.  

 

Deux quartiers de la commune complètement isolés, suite aux inondations importantes 
causés par des radiers submergés. 400 m de route détruites sur Bras Piton.  

JIR, 31 janvier 1989 
 
 

1993 
Cyclone Colina ï Rafales de vent avec pointes à 210 km/h. 

   JIR, 21 janvier 1993 
 
 

1994 
Cyclone Hollanda. Six maisons ont été inondées, dix familles sont évacuées. 

Le Quotidien, 12 février 1994 
 

1998 
Fortes précipitations au cours de la période cyclonique (plus de 1 m en 48 h) ï Ravines 
submergées, maisons inondées, ravinement des chaussées dans les écarts, dallage 
soulevé sur la place de la mairie par la mise en charge du caniveau canalisant la ravine 
St-Agathe. 
 

Les zones les plus touchées sont : le lotissement de la SHLMR par la ravine St-Agathe 
qui est sortie de son lit artificiel au niveau du passage de la nouvelle « rivière » (quatre 
familles touch®es), la Rue Fr®micourt (pilier dôun pont endommag®), la Ligne des 4000, 
Rue dôAmbelle, Rue Marcelly. 
 
Le montant des dégâts est estimé par la commune à 500 000 Francs. 

   JIR, 6 février 1998 
 
 

Lôeau est pass®e au-dessus du pont du Bras St-Michel, une quinzaine de maisons ont 
été inondées. Les sapeurs-pompiers ont effectu®es une trentaine dôintervention. 

   JIR, 26 février 1998 
 

 

2000 (16 janvier) 
Glissement de terrain affectant la RN3 (PR29+100). Volume de matériaux mobilisés de  
200 m3, avec saturation des terrains en surplomb. BD Mvt : Num National 12701216. 
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3.4. Les phénomènes naturels et leurs manifestations 

3.4.1. Les mouvements de terrain 

Dôune mani¯re g®n®rale, un mouvement de terrain est une manifestation du d®placement 

gravitaire de masses de terrain d®stabilis®es sous lôeffet de sollicitations naturelles 

(pluviom®trie anormalement forteé) ou anthropiques (terrassement, d®boisement, 

exploitation de mat®riaux ou de nappes aquif¯res,é).  

 

Sont distinguées classiquement 6 types de mouvements de terrain : chutes de pierres et blocs, 

glissements de terrain, coulées de boue et laves torrentielles, érosion, affaissements et 

effondrements (liés à des cavités souterraines), fluage (déformation lente de couches 

plastiques en profondeur). Ces types de phénomène sont ceux retenus dans le guide 

m®thodologique dô®laboration des PPR ç mouvements de terrain » (MATE et METL, 1999). 

 

Les types de mouvements de terrain recensés sur le territoire de la commune de La Plaine-

des-Palmistes sont : 

- les chutes de pierres ou de blocs, et les éboulements ; 

- les phénomènes de glissements de terrain (fluage ï reptation) et coulées boueuses ; 

- les érosions de berge ; 

- le ravinement ; 

 

Les chutes de pierres ou de blocs, les éboulements (P) : 

 

Les chutes de masses rocheuses sont des mouvements rapides, discontinus et brutaux résultant 

de l'action de la pesanteur et affectant des matériaux rigides et fracturés. En fonction du 

volume total de matériaux éboulés, on distinguera : 
 

- les chutes de pierres (volume inférieur à 1 dm
3
) ou de blocs ; le volume mobilisé lors 

d'un épisode donné est limité à quelques dizaines de m
3
 ; 

- les éboulements en masse (le volume total en jeu est compris entre 100 et 10 000 m
3
) ; 

- les écroulements ou éboulements en grande masse (le volume total mobilisé est 

supérieur à 10 000 m
3 
et peut atteindre plusieurs dizaines de millions de m

3
). 

 

La terminologie « avalanche de débris è, ®galement utilis®e, d®signe la propagation dôune 

masse non cohérente de fragments rocheux, de volume global généralement relativement 

important. 

 

Les blocs déstabilisés ont une trajectoire plus ou moins autonome. Lôextension du ph®nom¯ne 

est variable, la distance parcourue par les blocs rocheux étant notamment fonction de la taille 

et de la forme du ou des élément(s) en jeu, de la morphologie du versant et de lôoccupation 

des sols. Lôampleur du ph®nom¯ne sôappr®cie  dôune part ¨ partir par du volume mobilis®s 

(volume au d®part, importance des blocs apr¯s fragmentation ®ventuelle), dôautre part par la 

surface et la topographie de lôaire de réception de la masse éboulée. Dans le cas des 

éboulements et a fortiori des écroulements, la forte interaction entre les éléments rend la 

prévision de leurs trajectoires et rebonds complexe. 
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Lôoccurrence du ph®nom¯ne est plus ou moins directement liée à la conjonction de certains 

paramètres : 
 

- individualisation de blocs au sein dôune formation massive fractur®e ou dôune 

formation hétérogène présentant une matrice à grain fin (cas typique au sein des altérites 

avec altération en « boules ») ; 

- présence de facteurs naturels favorables à la mobilisation des blocs : 

 action m®canique de lôeau (pression hydrostatiques dues ¨ lôinfiltration des eaux 
météoritiques dans les interstices ou les fissures du matériel rocheux ; 

 pr®sence ®ventuelle dôune formation sous-jacente plus meuble, déformable ou 

érodable, induisant des contrastes de compétence (intercalation de niveaux de 

gratons, alternance de niveaux basaltiques massifs et de produits pyroclastiques ï 

scories, cendres ï créant des discontinuités stratigraphiques et des comportements 

mécaniques hétérogènes) ; 

 présence fréquente de discontinuités structurales (diaclases, joints, intrusions) sur 

un versant à la topographie sensible et participant au démantèlement de la masse 

rocheuse ; 

 croissance de la végétation (actions du système racinaire dans les fissures).  

 

Les mat®riaux tomb®s sôaccumulent de fa­on d®sordonn®e en pied de pente, et forment une 

morphologie caract®ristique en forme de c¹ne dô®boulis, ou en placage de pente plus faible en 

pied de paroi. On peut observer également des « champs de blocs » (présence de blocs plus ou 

moins isol®s t®moignant de lôactivit® historique). 

 

  Chute dôun bloc isol®

 

 Eboulement 
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Sur le territoire de La Plaine-des-Palmistes, les chutes de blocs se situent essentiellement 

dans les escarpements rocheux affleurant soit au niveau des remparts, soit au niveau des 

necks. De manière générale, ces phénomènes se concentrent surtout au cours des périodes 

pluvieuses importantes et mobilisent le plus souvent des blocs inférieurs à 50 m
3
. 

 

Concernant les remparts, les chutes de blocs sont provoquées par la déstabilisation des 

coulées massives saines par le sous-cavage des couches de laves en « gratons » altérées sous 

jacentes qui sont moins comp®tentes ; côest le cas du secteur de La Petite Plaine. En effet, les 

remparts sont form®s par une succession dôintercalations de coul®es en ç gratons è et de 

coulées massives qui se sont fragmentées en colonnes prismatiques (orgues volcaniques*) 

régulières ou irrégulières (dièdres) lors de leurs refroidissements. La pression hydrostatique 

des eaux m®t®oritiques qui sôinfiltrent dans les joints qui s®parent ces di¯dres va jouer un r¹le 

important dans la déstabilisation de ces colonnes. 

 

Les chutes de blocs qui peuvent subvenir au Col de Bélouve proviennent du démantèlement 

de brèches gravitaires par lessivage et abrasion de la matrice argileuse qui les englobe.  

 

Des traces dôanciens ®boulements de masse sont encore visibles au pied des remparts. Ces 

derniers se produisent suivant le processus « dô®caillage » des versants qui consiste en la 

propagation après détachement de « panneaux » (dô®paisseur m®trique ¨ d®cam®trique) 

délimités par des fissures parallèles à la paroi. Au cours de leur déplacement, ces panneaux 

vont se morceler avant de se stabiliser sous forme dô®boulis. 
 

 
C¹ne dô®boulis ancien (rev®g®talis®) au pied du 

Morne de Saint-François 

 

 
Escarpement du Piton des Roches et délimitation 

en pied de la zone de propagation des blocs 
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Les remparts peuvent également être affectés de « coulées de débris ». Ces coulées sont 

constitu®es dôun m®lange de roches, de sol, dôeau et de boue. Cette masse de mat®riaux 

nôacquiert les caract®ristiques m®caniques dôun fluide (ç liqu®faction è) quôau cours de son 

déplacement, après avoir été déstabilisée pendant de fortes précipitations. La forte proportion 

dôargiles et la saturation des terrains en eau jouent un r¹le moteur important dans le 

déclenchement de ce phénomène. Souvent appelées à La Réunion « déboulés », ces coulées 

de débris sont susceptibles de dévaler les pentes périphériques (remparts) en emportant tout 

sur leur passage. 

 

Le déclenchement de ces phénomènes est en partie dû à la forte infiltration des eaux 

pr®cipit®es sur la surface des plateaux. Ces infiltrations alimentent les nappes dôeau « 

perch®es è ¨ lôorigine des r®surgences temporaires qui apparaissent le long des remparts en 

p®riode cyclonique. Ces derni¯res repr®sentent un apport important dôeau qui en d®valant les 

remparts créent des axes de ravinement importants et des « déboulés » situés à proximité. Ces 

coulées empruntent souvent les couloirs formés par les axes de ravinement, aux débouchés 

desquels elles sô®talent en c¹ne ou en ®ventail. 

 

Lôinitiation des coul®es de d®bris se fait lorsque la couche superficielle de roches alt®rées 

située dans des zones à fortes pentes (remparts) ou des terrains préalablement désorganisés, 

est suffisamment saturée en eau. Elles se produisent de fait préférentiellement au cours 

dô®pisodes pluvieux de forte intensit® et laissent de grandes cicatrices dans le paysage à cause 

de du décapage du couvert végétal et des terrains superficiels. 
 

 
Déboulé survenu sur le secteur de La Petite Plaine 

 

Les glissements de terrain (fluage, reptation) et coulées boueuses (G) : 
 

Les glissements de terrain sont des déplacements en masse affectant des formations 

géologiques meubles, sur une surface de rupture et au cours desquels les produits déplacés 

gardent leur cohérence. La surface de rupture peut être plane (sur une discontinuité 

lithologique ï on parle de glissement-plan) ou courbe (glissement rotationnel); les lois 

mécaniques de la rupture des matériaux font que cette surface a une forme plus ou moins 
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sph®rique en g®n®ral. Sa profondeur peut varier de lôordre du m¯tre (voire moins ï 

glissements superficiels) à quelques dizaines de mètres (voire sensiblement plus pour des 

phénomènes exceptionnels). 

 

Ce sont généralement des phénomènes lents, mais (en particulier sur une surface plane liée à 

une discontinuit®) ils peuvent sôacc®l®rer (ou se d®clencher) brutalement. Ils peuvent aussi 

®voluer en avalanche de d®bris ou en coul®e de boue, si le mat®riau contient assez dôeau. 

 

La forme sphérique de la zone de départ donne une morphologie en « loupe dôarrachement » 

qui sôobserve facilement (tout du moins tant que la v®g®tation nôest pas (re)devenue trop 

dense) dans le paysage. En revanche, la zone renflée en pied de glissement, correspondant à la 

nouvelle position des mat®riaux, sôobserve moins facilement, entre autre ¨ cause de la facilit® 

avec laquelle les glissements évoluent en coulée de boue ou en avalanche de débris. Le 

déplacement rotationnel des terrains sur la surface sphérique de glissement provoque une 

rotation du bloc déplacé.  

 

Très souvent, des glissements de terrain sur des fortes pentes ne sont reconnus que lorsque la 

rupture brutale sur la surface de glissement a provoqué leur évolution en coulée de boue ou en 

éboulement important. Tant que ces glissements restent lents, ils présentent un risque faible 

pour les structures (bâtiments et routes). En revanche, la rupture brutale sur les surfaces de 

glissement peut causer lô®boulement de morceaux de terrains dôun volume important.  

 

Les principaux paramètres intervenant dans le mécanisme de glissement sont : 

- lôeau, qui repr®sente dans la grande majorit® des ph®nomènes de glissement un élément 

moteur pr®pond®rant. Les ph®nom¯nes dôinfiltration (anthropiques ou non), les 

circulations dôeau en surface (par un phénomène dôentrainement des particules) ou 

souterraines (développement de surpressions préjudiciables) associées à un épisode 

pluvieux peuvent notamment contribuer aux instabilités ; 

- la géologique : lô®tat dôalt®ration dôun mat®riau, et par corrélation ses caractéristiques 

m®caniques, sa perm®abilit®, conditionnent la pente limite dô®quilibre dôun terrain et de 

fait la probabilit® dôoccurrence de d®sordres ; 

- la morphologie : lôimportance de la pente va notamment conditionner la possibilit® que 

puissent survenir, de façon préférentielle, des phénomènes lents (fluage, phénomènes 

superficiels pouvant intéresser des terrains peu pentus) ou au contraire rapides ; 

- la nature et lôimportance du couvert v®g®tal, jouant un r¹le dans la stabilit®, le 
déclenchement et la propagation des phénomènes de glissement ; ce rôle pouvant être 

bénéfique (renforcement de la cohésion des sols par le système racinaire) ou au 

contraire n®faste (effet de levier par les ligneux sous lôeffet du vent pouvant d®stabiliser 

les terrains et favoriser les infiltrations dôeau). 

 

Les coulées de boue correspondent à des mouvements rapides d'une masse de matériaux 

remaniés, à forte teneur en eau et de consistance plus ou moins visqueuse. Elles sont la 

conséquence et la prolongation de certains glissements, dans des conditions de large 

remaniement et de forte saturation en eau, sur des terrains aux pentes généralement 

relativement fortes. 

 

 

Les phénomènes de fluage-reptation constituent les seuls phénomènes de glissement de 

terrain actifs identifiés sur le territoire de La Plaine-des-Palmistes. Il sôagit de mouvements 

relativement lents et irréguliers, touchant des terrains g®n®ralement peu pentus. Lô®paisseur de 
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sol mobilisée est, dans la plupart des cas, limitée à quelques décimètres, de façon assez 

exceptionnelle de lôordre du m¯tre.  

 

Affectant des terrains de constitution à dominante argileuse marquée, le fluage est dans la 

majeure partie des cas étroitement associée à un contexte hydrogéologique préjudiciable à la 

stabilité des sols (saturation des horizons superficiels). 

 

 
Zone en reptation sur le versant sud-ouest du Piton des Songes 

 

Les érosions de berge et le ravinement (E) : 

 
- Les érosions de berge : 

 

Ce ph®nom¯ne se manifeste par un ç arrachement è ou un ®boulement de la berge dôun cours 

dôeau soumise aux facteurs suivant : 
 

- la force ®rosive de lô®coulement des eaux sapant le pied des rives et conduisant au 

glissement ou ¨ lô®boulement de la berge par suppression de la but®e qui assurait 

lô®quilibre; 

- lôincision du cours dôeau au fil du temps conduisant ®galement ¨ lô®boulement de la 
berge (par décompression gravitaire par exemple). 

 

Les phénomènes dô®rosion de berges sont pr®sents dans la majorit® des ravines constituant le 

réseau hydrographique communal, mais sont plus conséquents dans les ravines fortement 

encaissées. 

 

Les observations les plus fréquentes concernent des ravines dont le lit est constitué de dalles 

de lave indurées. Les phénomènes érosifs inhérents aux débits de crues souvent importants 

ont conduit, au niveau des berges, à la formation de niveaux sous-cavés de couches de lave en 

gratons et, dans un second temps, ¨ lô®boulement des compartiments de lave plus massive sus-

jacents. 

 

Une grande partie des ravines de La Plaine-des-Palmistes est incisée dans des niveaux de 

coul®es en gratons susceptibles dô°tre affect®s par ces ph®nom¯nes ®rosifs. 














































































